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	Qu'entendre par modernité ? Résulte-t-elle d'une transposition des schèmes théologiques et des dispositifs théologico-politiques propres au christianisme médiéval, ou bien s'est-elle affirmée contre son propre passé théologique, en rupture avec les formes héritées du passé ? Et comment situer, dans ce processus, les philosophies de Hobbes et de Spinoza, comprises tantôt comme héritières des théologies de la toute-puissance divine, de l'augustinisme ou de la Réforme, tantôt comme inaugurant les Lumières radicales qui se sont par la suite diffusées dans toute l'Europe jusqu'à culminer à la fin du xviiie siècle ?

        
	À côté des nombreux travaux consacrés à l'herméneutique biblique chez Spinoza et chez Hobbes, ou à la question du théologico-politique et de la naissance des institutions politiques modernes, cet ouvrage veut montrer comment, à partir d'une interprétation nouvelle de l'ancien – l'Écriture sainte –, quelque chose d'inédit a été produit dans la pensée des institutions politiques, du droit, du corps politique et de la multitude. C'est paradoxalement en interprétant à nouveaux frais l'Écriture que la politique peut devenir, chez Hobbes, une création humaine ou, chez Spinoza, une œuvre humaine dont la rationalité peut être pensée à différents degrés ; ce qui revient à penser comment la modernité est aussi issue d'une politique de la Parole.
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          Hobbes et Spinoza en tant que contemporains

           Dans le colloque qu’elle avait organisé en 1988 à Urbino, Emilia Giancotti confrontait Spinoza et Hobbes à partir du problème posé par les relations entre la science et la politique. L’originalité de l’approche qui oriente le présent ouvrage consiste à envisager les liens unissant les deux auteurs à partir des questions du langage, du signe, de la parole fondatrice du lien social, du droit, de la sûreté, donc de l’État ; et dès lors que la parole se donne et se propose comme fondement de l’autorité, une interrogation également s’ouvre sur la parole divine, sur sa transmission et sur l’orientation qu’elle impose aux hommes en vertu de sa puissance impérative.

           Associer Spinoza et Hobbes conduit à deux types de questions. L’une est d’ordre général : qu’est-ce que la contemporanéité entre des philosophies ? Par extension, l’autre est plus particulière : quels sont les véritables contemporains de Spinoza ?

           La première question fait appel à un critère d’ordre méthodologique. Les rapprochements entre deux auteurs que l’on perçoit comme contemporains, même lorsqu’ils ne le sont pas en termes strictement chronologiques, sont légitimes et féconds à condition que le point de vue privilégié soit celui du successeur qui a pu connaître l’œuvre de l’autre et s’y confronter, et non pas celui du « précurseur ». Une méthodologie qui recourt au concept de « précurseur » fait obstacle à toute ouverture, elle ferme les problèmes que peut poser la philosophie d’un auteur et enferme l’auteur lui-même dans le sanctuaire de la légitimation. Une autre condition est que le rapprochement entre les deux auteurs soit donné sous un angle problématique défini et clair. Le mérite de cet ouvrage est de répondre à ces deux exigences.

           La seconde question – celle qui concerne spécifiquement Spinoza : quels sont ses contemporains véritables ? – fait apparaître clairement, depuis les études menées par Brunschvicg, que la réponse ne saurait se borner à la simple chronologie. Dès 1894, Brunschvicg avait en effet placé en tête des contemporains de Spinoza ce grand prédécesseur dans l’ordre de la succession des temps et des thèmes qu’est Descartes, en laissant totalement de côté (pour ne donner ici que l’exemple le plus illustre) ce contemporain dans le sens le plus strict qu’est Locke. Quant à Hobbes, lui aussi n’était pas dans son horizon problématique, et c’est évidemment pourquoi il l’a ignoré. Toutefois, un siècle plus tard, Emilia Giancotti dresse le parallèle, montre les affinités et les contrastes entre Spinoza et Hobbes. Dans sa perspective, qui privilégie le point de vue de la politique et celui de la laïcité, ces philosophes sont deux penseurs de l’absolutisme – point de vue qui peut surprendre au premier abord si l’on considère l’histoire de l’absolutisme médiéval et ecclésiastique ainsi que les racines libertines et humanistes dont Hobbes et Spinoza sont, avec leurs histoires et leurs théories respectives, les grands témoins de leur siècle. Mais l’objet nouveau qu’Emilia Giancotti met au jour est précisément la pluralité des formes endossées par l’absolutisme – par les absolutismes. Elle souligne ainsi la manière dont, chez Hobbes, l’absolutisme prend la forme de la domination, c’est-à-dire de l’aliénation totale des droits naturels, excepté celui de défendre sa propre vie face à une menace de mort. Cet absolutisme ainsi dégagé se réalise pleinement dans la monarchie, qui en constitue la forme politique parfaite. Le modèle absolutiste spinozien est différent. Emilia Giancotti met ainsi en évidence le passage à tout le moins choquant du Traité politique (xi, 1) dans lequel la démocratie est décrite comme le type d’État tout à fait absolu (omnino absolutum imperium). Sa conviction, que je crois pouvoir totalement partager, est que Spinoza doit à Hobbes la conquête d’une méthode rationnelle dans la pensée politique, mais qu’il le dépasse en découvrant une perspective de libération de l’homme, dans et par la politique. Le noyau central de ce dépassement tient au fait, selon elle, que le souverain hobbesien incarne dans sa personne, et a pour essence, la multitude transformée en une unité, en une personne précisément : il est l’ acteur de toute action ou décision, mais il l’est en tant que représentant du véritable auteur, qui est la multitude. En revanche, le modèle le plus parfait de l’absolutisme spinozien, tel qu’il est donné dans le chapitre xi (inachevé) du Traité politique consacré à la forme du gouvernement démocratique, place le pouvoir dans les mains de tous les citoyens, en même temps qu’il établit les lois sur la base du consentement général. Nous pourrions ajouter que l’ensemble du Traité politique vise à déterminer, même dans les formes monarchique ou aristocratique du pouvoir, les conditions les plus favorables au développement de la liberté – c’est-àdire de l’autodétermination des citoyens – et ce au degré le plus élevé possible. L’on peut donc soutenir qu’à la différence de celle de Hobbes, la philosophie politique de Spinoza est une philosophie de la liberté. Tel est le grand clivage entre les deux philosophes et ce, en dépit de l’image de libre penseur qui accompagne toute la réception de la philosophie hobbesienne.

           Hobbes et Spinoza ont en effet été à maintes reprises accusés d’irréligion et d’athéisme plus ou moins vertueux, tout au long de leurs vies et jusque dans leur postérité. Cette accusation n’est pas surprenante dès lors que l’on prend la mesure du bouleversement des catégories mentales qu’ils ont causé en Europe (à la suite, il convient de le mentionner, de Machiavel) eu égard aux croyances établies et aux principes d’autorité reconnus. Pour l’historien, ce qui est important et même passionnant, ce sont les articulations différentes du discours. Or, la recherche dont cet ouvrage est l’aboutissement a précisément pour enjeu l’examen de ces différences. Elle explore le monde intellectuel de nos deux auteurs en s’interrogeant sur le rôle et la signification du langage des signes, de la parole divine, et de la parole législative organisatrices de la société civile.

           Nos deux philosophes sont les hérauts, au XVIIe siècle, de la laïcisation de la parole divine comprise pour ainsi dire comme traduction de la loi naturelle en langage humain, face à la tradition théologique, thomiste notamment, pour laquelle c’est la loi surnaturelle qui est communiquée dans la langue des hommes par l’autorité légitimée à le faire, c’est-à-dire par l’autorité sacerdotale. La rupture hobbesienne consiste dans le fait que la loi naturelle, exprimée par la parole divine, doit être découverte et comprise par la raison. Sur ce point, Spinoza est l’héritier de Hobbes. Mais pour le philosophe anglais – à la différence de Spinoza – l’interprétation de la loi naturelle divine dans le cadre d’une législation civile douée de force d’obligation revient entièrement au souverain politique, en vertu des moyens de coercition dont il dispose pour réduire la multitude à l’obéissance.

           En effet, Hobbes considère les lois naturelles comme l’objet sur lequel la raison scientifique, galiléenne, travaille à la fois dans le domaine de la connaissance du monde extérieur et dans celui de la direction de nos actions ; mais elles sont à lire en même temps comme l’expression de la volonté divine. La loi de la nature est certes une loi révélée, mais il convient d’admettre (et ici l’expérience historique de Galilée est présente) deux sortes de révélations : celle qui nous est donnée par les lumières naturelles (la méthode expérimentale et la démonstration mathématique), et celle qui ne s’y réduit pas et pour laquelle il faut s’en tenir à l’autorité établie. Or, si Galilée était contraint de se plier au despotisme et au dogmatisme de l’Église catholique, Hobbes, qui cultive une conception autoritaire mais non conditionnée par les pouvoirs ecclésiastiques, peut effectuer un déplacement : pour lui aussi les lois divines doivent être interprétées, mais seul le souverain civil jouit de cette prérogative. Sur ce second point, la voie prise par Spinoza va dans une direction tout à fait différente, sinon opposée. L’opposition se forme à partir d’un point de principe. Pour Spinoza, la loi civile est en harmonie avec la loi naturelle, elle en est une prosécution. Tel n’est pas le cas chez Hobbes, qui rejette la conception aristotélicienne et scolastique de l’homme comme animal civil ou social (zòon politikòn), tandis que Spinoza la fait sienne.1

           La différence sur ce point n’est pas un détail. Le fait est que chez Hobbes, la loi civile et l’ensemble des institutions politiques procèdent d’un acte originaire de soumission au pouvoir du plus fort. Il s’agit, certes, d’un acte collectif et volontaire déterminé par la crainte du pire, mais le résultat qui s’ensuit ne cesse pas pour autant d’être en opposition avec le penchant naturel des hommes : c’est un mouvement violent, au sens d’Aristote. Or chez Spinoza, au chapitre xx du Traité théologicopolitique, les termes d’ imperium violentum et d’ imperium violentissimum qualifient exactement ce genre de pouvoir étatique qui s’impose au conatus des hommes jusqu’à empêcher la libre expression des opinions. Pour Spinoza, la vie civile doit assurer, et non contraindre, l’épanouissement de la nature de chacun, dès lors qu’il existe quelque chose qui appartient à la nature de chacun, et qui n’est autre que le besoin d’une législation commune (jura communia). Dans la perspective spinozienne, les hommes sont en effet ainsi faits qu’ils ne peuvent pas vivre en dehors de quelque droit qui leur soit commun2, et ce besoin, même si la majorité des hommes sont dominés par les passions qui les agitent dans des directions les plus contradictoires, est inhérent à la nature de tous les hommes et se retrouve en chacun d’eux.

           Une fois observées ces différences, il convient de se rappeler, d’une part, que pour Spinoza aussi bien que pour Hobbes, le lien social est assuré par l’obéissance aux lois, d’autre part, que tous deux font de la Bible (plus particulièrement de l’enseignement de Moïse et des prophètes) l’instrument essentiel pour atteindre ce but. Chez Hobbes, la parole divine contenue dans l’Écriture sainte est attestée comme autorité au deuxième degré dans la mesure où sa transmission et son explication procèdent de l’interprétation qu’en donne l’autorité politique, laquelle a désormais pris la place des autorités ecclésiastiques. La perspective spinozienne tient compte en revanche des problèmes philo logiques soulevés par les humanistes : elle montre que l’autorité de la Bible repose sur son authenticité de texte incorrompu, comme il est dit au chapitre xii du Traité théologico-politique, mais cette authenticité repose sur le constat a posteriori que ces textes enseignent justement l’obéissance et la charité, et qu’ils sont ainsi aptes à assurer ce lien social qui est le fondement essentiel de toute société politique.

          Politiques de la parole, parole divine, législation humaine

           Hobbes et Spinoza ont tous deux affaire à cette interaction complexe entre la réalité matérielle et les mots. Afin d’éclairer au mieux les différences qui les séparent, on peut encore examiner, dans cette phénoménologie de l’humain, la phase qui précède l’avènement de la parole. Cette zone obscure et prélogique, aphasique, forme le royaume obscur de la peur. Hobbes, aussi bien que Grotius et Pufendorf, envisage dans l’état sauvage la préhistoire de l’humanité, et cet état sauvage consiste, dans sa perspective tout à fait originale, dans un état de guerre de tous contre tous. Le ressort primaire de toute société politique est alors justement indiqué par Hobbes dans la peur : peur de la mort violente qui force les hommes à une forme élémentaire de rationalité, c’est-à-dire à la soumission par contrat au despotisme du plus fort. Cette rationalité élémentaire, à partir de laquelle toute la civilisation humaine se forme, est en opposition totale avec les penchants naturels des hommes, qui ne connaissent que la violence brute. Mais cette nature irrationnelle et violente est domptée par cet autre penchant irrationnel qu’est la peur. C’est à partir de cette opposition entre deux irrationalités que peut s’établir un état de rationalité – c’est-à-dire de despotisme accepté par contrat.

           Or ce même thème de la peur se retrouve chez Spinoza, mais sous un angle tout à fait différent. « Les hommes craignent tous la solitude », soutient-il au sixième chapitre du Traité politique, puisque personne n’a dans la solitude assez de force pour se défendre et se procurer les choses nécessaires à la vie. Spinoza fait lui aussi de la peur le ressort de la société civile, mais cette peur est plus complexe, plus envahissante que la peur de la mort. L’élément à notre sens décisif est que ce point de départ donne lieu à une conception de la rationalité civile qui n’est pas en opposition, mais en continuité avec les besoins essentiels de la nature humaine, qui sont des besoins de sociabilité dérivée de la recherche de l’utile. L’aboutissement rationnel de la peur de la solitude, donc du besoin des autres pour vivre, est la découverte de l’utilité réciproque des hommes3, de la division sociale du travail comprise comme artifice indispensable à la nature humaine et à sa réalisation.

           Ce sont là les différences essentielles qui font apparaître, du côté hobbesien, une laïcisation de la politique qui, tout en modifiant la question, ne quitte pas le présupposé d’une nature humaine mauvaise, corrompue dans son essence, qui ne saurait être réduite à bien que par la violence ; du côté spinozien, un dépassement complet de toute conception mortifiante de la nature humaine et la recherche d’un modèle de société civile correspondant au besoin humain d’épanouissement et de perfectionnement de notre nature.

        

        
          Notes

          1  Hobbes, Le citoyen, I, 2 ; Spinoza, Traité politique, chap. 11, § 15.

          2 Traité politique, chap. 1, § 3.

          3  Voir aussi Éthique, IV, prop. 35-37.
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           G : Spinoza Opera, C. Gebhardt, Heidelberg, Carl Winters UniversitaetsBuchhandlung, 1925 (abréviation G, suivie du numéro du volume).
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          Les usages de la sécularisation

           Une partie importante de l’historiographie consacrée à l’âge classique adopte le schéma de la sécularisation pour expliquer l’institution et les discours de légitimation des nouvelles formes d’organisations politiques, au point que la sécularisation est devenue un lieu commun pour penser la spécificité de la modernité. Celle-ci est alors comprise en relation avec ce qui la précède et dont elle a voulu s’émanciper – le cadre théologique ou plus globalement la configuration théologicopolitique dont elle ne serait en réalité qu’une actualisation. Les formes propres à la modernité politique ne seraient ainsi que l’effet d’un transfert des catégories théologiques passées. On reconnaît là le « théorème de la sécularisation », formulé sous la plume de Carl Schmitt en 1922, au sein d’une querelle allant de Hegel à Blumenberg.1

           Cette approche montre d’une part comment un concept qui vaut comme une catégorie descriptive, même affecté d’une certaine illégitimité2, peut être transformé en un schème explicatif général permettant de comprendre la genèse et la substance même des Temps modernes voire, comme le soutient Rémi Brague, en une interprétation globale du monde moderne pourvue d’une dimension normative.3

           Elle montre d’autre part qu’un concept peut circuler entre des univers intellectuels si différents, que pour être compris, on doit le rapporter aux jeux d’oppo sitions qui le traversent, et non l’inscrire dans l’horizon d’un système théorique unique et clos sur lui-même. La sécularisation désigne en effet tout à la fois la valorisation du monde compris indépendamment de toute détermination théologique, et le transfert du transcendant au profane. Le concept oscille, pour reprendre les termes de Jean-Claude Monod, entre un mouvement d’émancipation – la séparation du politique et du religieux ou du théologique, comprise comme un progrès – et un mouvement de projection de la sphère religieuse vers la sphère mondaine.4 Dans le premier sens, tel que le définit Max Weber, la sécularisation marque un processus d’autonomisation des différentes sphères sociales (économie, art, justice, etc.), désormais capables de se donner leurs propres normes indépendamment de la sphère religieuse, à mesure que la religion se replie dans le domaine privé et perd de son influence sociale. Comme processus de « désenchantement du monde », elle indique que le religieux n’est plus au cœur de l’organisation sociale.5

           Dans le second sens, la sécularisation est un transfert de schèmes, de contenus, de représentations et de pratiques, de la sphère religieuse ou théologique vers la sphère profane – sens que l’on rencontre aussi chez Max Weber lorsqu’il montre la manière dont l’esprit du capitalisme s’enracine dans l’ascétisme intramondain du calvinisme et du puritanisme de la fin du XVIe siècle.6 Mais ce second sens résulte d’une approche plus englobante. Il entend décrire un processus général dans lequel la modernité se serait tout entière (et non seulement dans certains de ses aspects) constituée par des emprunts à son passé théologique. Cette compréhension de l’historicité implique que toute rupture qui se proclamerait moderne ne ferait en réalité qu’hériter des périodes précédentes. La conscience historique moderne serait ainsi née, pour reprendre les analyses de Karl Löwith, d’une transposition de l’attente eschatologique de l’accomplissement final des temps – au point que l’histoire ne peut être comprise que comme histoire du salut7 –, rejoignant en ce sens, avec des penseurs aussi différents que Nietzsche ou Voegelin, l’idée hégélienne d’une modernité issue d’une mondanisation du christianisme.8

           C’est toutefois plus essentiellement la sphère politique qui est comprise à partir de ce processus de sécularisation, sphère saisie non dans sa particularité comme élément parmi d’autres de la modernité, mais comme lieu d’avènement même de cette modernité, placée au cœur de toutes les autres dimensions et auxquelles elle donne leur dynamique. Ainsi Carl Schmitt assigne-t-il comme point d’ancrage de l’histoire de la modernité le transfert de la plenitudo potestatis papale au souverain politique, pour généraliser le processus, au point que « tous les concepts prégnants de la théorie moderne de l’État sont des concepts théologiques sécularisés ».9 Cette compréhension de l’historicité et de la modernité implique un autre présupposé : non seulement la modernité est modernité politique, mais ce qui constitue cette dernière comme telle est la forme que prend désormais l’institution étatique, comme souveraineté absolue, apte à repousser les guerres (notamment interconfessionnelles) qui déchirent l’Europe aux XVIe et XVIIe siècles au-delà des frontières de l’État10 – présupposé qui fait de Hobbes, au yeux de Carl Schmitt mais aussi de Leo Strauss, une figure de père fondateur de la modernité.

          La modernité comme auto-affirmation

           Si l’on a montré le caractère mythique de cette histoire d’une modernité politique issue de l’absolutisme11, des travaux ont conduit à adopter un autre paradigme que celui de la sécularisation pour rendre compte des transformations opérées à l’âge classique. Reinhardt Koselleck12 a ainsi montré que si la mise en place d’une monarchie absolue et d’une raison d’État avait son origine dans les guerres de religion auxquelles le pouvoir politique a mis fin, celui-ci s’est constitué non pas en continuité mais en rupture avec les formes antérieures de pouvoir politique et religieux, à partir d’une crise historique qui a fait naître des catégories intellectuelles radicalement nouvelles. À son tour, et sans négliger les héritages et les transformations des catégories conceptuelles antérieures, Hans Blumenberg a caractérisé les Temps modernes comme l’auto-affirmation d’un nouvel ordre, d’une nouvelle vision du monde – thèse qui s’oppose à celle de la sécularisation, laquelle ne peut exprimer la spécificité et la nouveauté du discours de la modernité.

           Car c’est précisément la possibilité même de penser une modernité que met en cause une compréhension de l’histoire à partir du schème de la sécularisation. Si la modernité n’est en effet que le résultat d’un transfert au monde d’un système de significations et d’institutions emprunté à la théologie et à l’Église, en quel sens marquerait-elle un moment historique différent du passé, et différent parce que nouveau ? Comme l’affirme Paul Ricœur, le propre de la modernité est qu’« une qualité nouvelle du temps s’est fait jour, issue d’un rapport nouveau au futur. C’est le temps lui-même qui est déclaré neuf ».13 Et cette déclaration a valeur d’un performatif. La radicalité de la modernité tient, précise Blumenberg, à ce que « les Temps modernes n’existent pas avant le moment où ils se déclarèrent comme tels ».14 Élever le présent au rang de catégorie conceptuelle irréductible à ses formes historiques d’émergence constitue également, dans l’optique foucaldienne, le propre de la modernité, ce qui revient à saisir cette dernière comme rupture et comme manière critique de se rapporter à soi, à la société et au temps15 La modernité consisterait alors à affirmer la valeur du présent non pas seulement parce qu’il serait caractérisé par la rupture et la nouveauté, mais surtout parce qu’il est inscrit dans un « horizon d’attente » qui transcende « l’espace de l’expérience » et signifie, en définitive, pour reprendre les termes de Koselleck, « un futur rendu présent » au travers de l’exigence de sa réalisation, ou bien, avec Ernst Bloch, un « principe d’espérance ».16 En somme, parce qu’elle implique une capacité du moderne à congédier son propre passé et à ne se revendiquer que de soi, la nouveauté affirmée comme telle – l’auto-affirmation des modernes à instituer du nouveau – doit être prise au sérieux dès lors que s’exprime un souci de justice historique.

          Sécularisation et injustice historique

           Dans La légitimité des Temps modernes, Blumenberg ramène la sécularisation à une catégorie de l’injustice historique. Penser l’histoire à travers le prisme de la sécularisation revient en effet à la saisir comme une transformation de substance dans un rapport univoque entre l’origine et la destination : un noyau de substance intangible, d’essence théologique, constituerait la réalité historique que masqueraient ses transformations apparentes. Ainsi, « un contenu spécifique déterminé est expliqué par un autre, qui le précède, et de telle sorte que la transformation de l’un en l’autre, qui est l’objet de cette affirmation, n’est ni une intensification ni une élucidation, mais une aliénation de la signification et de la fonction originelles ».17

           Une telle optique revient à caractériser la modernité en la délégitimant, à renvoyer la compréhension de soi de la modernité à une autoillusion ou à une dimension de sens caché de son origine. Comme le souligne Myriam Revault d’Allones, le théorème de la sécularisation est en ce sens investi par une philosophie de l’histoire substantialiste, homogénéisante et continuiste, travaillée par l’idée de dérivation. Il constitue une philosophie qui est en réalité une théologie de l’histoire.18 Blumenberg congédie la sécularisation comme une catégorie de « l’inju stice historique », en ce sens qu’elle dénie au présent toute originalité, alors que la revendication reste inséparable de l’entreprise moderne. Et l’injustice est d’autant plus grande que le schéma de la sécularisation peut prendre une extension quasi illimitée en s’appliquant à tous les domaines de la modernité.

          Sécularisation, sécularité et seuils historiques

           À l’inverse, l’optique de Blumenberg permet de comprendre la légitimité des « Temps modernes » comme un projet historique autoréIntroduction 21 férentiel. Plutôt qu’en termes de sécularisation, il s’agit de penser la modernité en termes de sécularité et de seuils historiques. L’idée de seuil implique à la fois la rupture – qui rend possible l’émergence du nouveau donc aussi de l’auto-affirmation – et la continuité, mais une continuité fonctionnelle ou référentielle plutôt que substantielle. Au lieu de faire apparaître des identités de contenus, transférés d’une époque à l’autre et d’un champ à l’autre comme substance intangible, la problématique des seuils historiques permet de penser des identités de fonctions. Si un seuil historique est franchi dès lors que, dans un système de questionnement, les réponses ne fonctionnent plus – ce qui revient à introduire l’idée de crise et de rupture –, alors le passage d’une époque à l’autre consiste à réinvestir des positions devenues vacantes par des contenus anciens modifiés, dont la nouveauté tient à la fois à ces modifications et à leur fonction nouvelle dans le système de questionnement. En tant qu’elle « recourt moins à ce qui lui est donné ci-devant qu’elle s’y oppose et répond à son défi »19, la modernité peut alors être comprise comme sécularité : elle doit être comprise à partir de son passé sans en dériver, tout comme, de manière générale, la philosophie de l’histoire ne peut être comprise sans la théologie de l’histoire, mais n’en dérive pas.

           Les analyses que consacre Blumenberg aux sources de l’autofondation de la raison moderne montrent précisément comment la modernité peut être issue d’une crise et d’un renversement. À la thèse de la potentia absoluta dei répond l’idée d’un Dieu capable aussi bien de maintenir que d’anéantir le monde, donc en quelque sorte désengagé de ce dernier – laissant à l’homme la charge de lui-même donc aussi la possibilité d’une auto-affirmation, qui surgit avec le cogito cartésien comme auto-affirmation et auto-fondation de la raison.20 La modernité est donc caractérisée, selon Blumenberg, comme affirmation de soi en situation de crise, et comme réinvestissement fonctionnel de contenus (l’invention de nouvelles réponses à des questions devenues insolubles), non comme transfert de catégories passées dans le développement continu d’une même substance historique.

          Spinoza, Hobbes et la modernité

           Si le Dieu trompeur cartésien semble ainsi marquer l’avènement de la modernité en consacrant la légitimité d’une auto-affirmation de la raison, comment comprendre les philosophies de Spinoza et de Hobbes, à la fois cartésiens et en opposition avec Descartes sur des points décisifs de son système ? Plus précisément, dans la mesure où, par-delà la réhabilitation des passions à laquelle ils ont contribué21, leur projet repose à bien des égards sur une rupture avec les formes théologiques dominantes22, voire avec la religion, ne doit-on pas les situer au cœur de cette crise qui a fait basculer l’histoire dans la modernité politique et, de manière générale, dans la modernité intellectuelle ?

           Jonathan I. Israel rappelle, après Leo Strauss, que le Leviathan était, avec le Systema theologicum ex Prae-Adamitarum hypothesi (1655) d’Isaac de La Peyrère, le Philosophia S. Scripturae interpres (1666) de Louis Meyer et le Tractatus theologico-politicus (1670) de Spinoza, le livre que les autorités religieuses – aussi bien catholiques que protestantes – demandaient de réfuter. Et nombre de travaux récents, comme ceux de Gianni Paganini, montrent que la philosophie de Hobbes a servi de source pour ceux qui ont théorisé la religion comme imposture23, tandis que se sont développées, ces dernières années, les études sur la théologie hobbesienne.24 Plus ancienne, la lecture que Leo Strauss fait de Hobbes le conduit à affirmer que c’est le philosophe anglais, bien plus que Spinoza, qui a assuré le passage à la modernité – et ce précisément en vertu de sa critique de la religion. Car si le philosophe de Malmesbury formule une méthode génétique inspirée d’Euclide (la méthode résolutive-compositive) qui semble enraciner la politique dans la science de la nature, c’est en réalité la critique de la religion qui rend possible, selon Leo Strauss, la politique hobbesienne25 – et l’affirmation, qu’il juge fondatrice de la modernité, du caractère absolu de la souveraineté étatique.26 La science de la Bible constituerait pour Hobbes l’instrument d’une lutte contre l’Église désignée comme ennemie non parce qu’elle est contraire à la vérité philosophique, mais parce qu’elle prétend incarner une autorité spirituelle subsumant l’autorité politique. Le philosophe anglais qui, en pratiquant un art d’écrire entre les lignes, aurait visé la subordination du religieux au politique et une fondation du politique dans la seule rationalité de l’intérêt individuel27, devrait ainsi être inscrit dans le mouvement des Lumières radicales.28 

           Strauss est par la suite revenu sur cette origine de la modernité, en l’attribuant à Machiavel plutôt qu’à Hobbes.29 Il n’en reste pas moins que dans cette optique, la modernité serait issue non d’un transfert de contenus théologiques, mais d’une critique de la religion qui marquerait une rupture avec les dispositifs théologico-politiques passés.30 À l’inverse, Spinoza aurait encore besoin de l’autorité de l’Écriture et de la religion pour penser les conditions d’une obéissance de la multitude (c’est-à-dire des ignorants31 ) à la souveraineté absolue de l’État, comme pour penser, en averroïste, les moyens de la conservation de l’État – tandis que le summum bonum des sages ne consisterait qu’en contemplation. La critique spinoziste est certes plus hardie, juge Strauss, que celle de Hobbes. Mais elle l’est « au prix du renoncement à la fondation véritable de la critique qui se trouve bien plutôt dans le Léviathan que dans le Traité théologico-politique ». Le rationalisme de Hobbes ouvre ainsi « la voie à la science de la Bible dans sa teneur spécifiquement moderne » en lui donnant un sens politique.32

           Si le...
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